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1 Rapport avec d'autres bases legales et recommandations 

La presente circulaire remplace les actuels documents sur les adductions d'eau et les raccordements 
au reseau electrique. 

L'OFAG a edicte la presente circulaire pour cornpleter l'art. 14 OAS. 
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2 But de la circulaire 

La presente circulaire a pour but de fournir une evaluation uniforme et claire du subventionnernent des 
projets d'adduction d'eau et de raccordements au reseau electrique. 

3 Conditions requises pour le subventionnement 

3.1 Generalites 

Les mesures visant a fournir en quantite suffisante une eau potable de qualite irreprochable au sec­ 
teur agricole et a la population rurale ou a garantir une distribution moderne du courant electrique 
donnent droit a des contributions. II faut neanrnoins tenir campte du rapport coüt-utilite. Les instal­ 
lations de distribution communales servant a couvrir les besoins actuels seien les plans d'affectation 
en vigueur beneficient d'une aide proportionnelle a l'interet qu'elles presentent pour l'agriculture. II est 
tenu campte, a cet egard, des besoins raisonnables en termes de developpernent qui sont interes­ 
sants au sens !arge pour le secteur agricole (maintien de l'occupation decentralisee du territoire, acti­ 
vites accessoires para-agricoles, locaux utilises pour la transformation et la vente de produits agri­ 
coles indiqenes). La part agricole globale (satisfaction des besoins propres, de ceux de l'agrotourisme 
ainsi que de la production, de la transformation et du stockage de produits locaux) doit representer au 
moins 1 O % du nombre de raccordements ou des besoins. 

3.2 Bases legales du subventionnement 

Les adductions d'eau et les raccordements au reseau electrique relevent des arneliorations foncieres 
et peuvent etre subventionnes au titre de mesures individuelles ou collectives conformernent a 
l'art.14 OAS. A cet eqard, on etablit la distinction suivante: 

a) Installations de distribution agricoles individuelles ou collectives (electrlclte et eau) 

• Approvisionnement simple en eau potable des reqions de montagne, des collines ou 
d'estivage 

• Installations servant a l'approvisionnement des reqions de montagne, des collines ou 
d'estivage 

• Installations servant a l'approvisionnement de base des fermes de colonisation et des ex­ 
ploitations pratiquant des cultures speciales (aussi dans la reqion de plaine). 

b) Installations de distribution collectives qui alimentent des villages et de hameaux dans 
la region de montagne et des collines (reseaux communaux de distribution d'eau et 
d'electrlcltä] 

• Ces equipernents doivent presenter un interet approprie pour l'agriculture. 

• Le subventionnement des reseaux de distribution communaux contribue largement a ga­ 
rantir une occupation decentralisee du territoire et un developpernent judicieux des zones 
rurales. 

3.3 Cas speciaux : 

a) Solutions comblnees (centrales hydrauliques sur eau potable, combinaison avec 
d'autres supports de conduites) : pour des raisons econorniques relevant de l'agriculture, il 
convient de donner la preference aux installations de distribution cornbinees (tranchees com­ 
munes pour les conduites, etc.) et de les examiner. II est interessant d'un point de vue ecolo­ 
gique et econornique de tirer parti de la declivite pour produire de l'electricite a l'aide des ins­ 
tallations assurant la distribution d'eau (centrale hydraulique sur eau potable). 

b) Extension du reseau existant: si le raccordement de nouvelles installations de distribution 
dans la zone agricole ou leur adaptation a des normes plus severes impliquent une extension 

2/9 



Reference/numaro de dossier: 2010-09-06/179 / 

du reseau communal, les travaux necessaires peuvent etre soutenus au prorata dans les re­ 
gions de montagne ou des collines. Le raccordement de nouvelles zones a bätir et de reqions 
qui ne sont pas encore bäties ne donne pas droit a des aides. 

c) Changement d'affectation : les travaux de construction non agricoles entrepris dans une 
zone a bätir en vigueur a l'epoque du subventionnement ne constituent pas un changement 
d'affection assortie d'une obligation de remboursement. A contrario, la cession ulterieure 
d'une installation subventionnee a un utilisateur non agricole constitue un changement 
d'affectation. Les contributions doivent etre entierement restituees. 

4 Exigences a respecter quant aux adductions d'eau 
4.1 Generalites 

La part agricole au sens large (satisfaction des besoins propres, des besoins de l'agrotourisme 
ainsi que de la production, de la transformation et du stockage des produits locaux) doit represen­ 
ter au moins 10 % du nombre de raccordements ou des besoins. 

II faut privileqier une conception globale et generale pour les reseaux de distribution communaux 
(projet general d'approvisionnement en eau PGA, PDDE, etc.). 

II faut privileqier des solutions collectives pour les installations assurant l'approvisionnement des 
fermes de colonisation et des exploitations pratiquant des cultures speciales. II y a lieu a cet egard 
de prendre en consideration le developpernent de la collectivite publique responsable. Les nou­ 
velles installations devraient etre inteqrees judicieusement dans l'infrastructure existante. 

Les directives de la Societe Suisse de l'lndustrie du Gaz et des Eaux (SSIGE) sont a appliquer. 

4.2 Conditions requises pour la conception technique 

Volume d'eau disponible : la qualite et la quantite d'eau disponible doivent etre soigneusement ana­ 
lysees sur la base de series de mesures reparties sur plusieurs annees. Pour obtenir des documents 
fiables sur les etudes de projets, il est possible dans ce contexte (captage d'eau de source, etc.) de 
realiser, d'entente avec l'OFAG, des travaux anticipes (necessite une autorisation de mise en chantier 
anticipee). 

Qualite de l'eau : il faut respecter les prescriptions cantonales pour garantir la qualite de l'eau. Une 
zone de protection doit etre delirnitee pour les entreprises produisarit des denrees alimentaires. Des 
travaux techniques peuvent porter sur des captages, des puits, des reservoirs et, si necessaire, des 
stations de traitement des eaux. Pour plus de details cf. chapitre 4.3. 

Calcul des besoins en eau : 
Besoins journaliers moyens : 300 1/habitant, 80 1/UGB, 100 1/lit 
Besoins journaliers maximaux : 500 1/habitant, 120 1/UGB, 150 1/lit 
II faut calculer et justifier specifiquernent les besoins des grands consommateurs d'eau, tels que 
les infrastructures touristiques, les entreprises destinees a la transformation de produits agricoles 
(fromageries, boucheries, etc.) et d'autres entreprises artisanales. 
Nombre approprie de fontaines : 5 1/min par fontaine 
Un accroissement des besoins d'au maximum 10 % en prevision d'un developpernent futur peut 
etre juge approprie. 

Bilan des ressources en eau potable : le bilan des ressources en eau potable consiste en une 
comparaison differenciee dans le temps entre les volumes d'eau effectivement disponibles et les be­ 
soins theoriques, Ce sont les besoins du moment (instant zero) qui sont deterrninants pour l'octroi 
d'une aide, mais une croissance raisonnable peut aussi justifier un accroissement des besoins d'un 
point de vue agricole. II n'est pas entre en rnatiere sur les mesures supplernentaires prises pour treu­ 
ver de nouvelles sources d'approvisionnement en eau pour une croissance non agricole ou future. II 
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faut tenir campte dans le calcul du bilan de la baisse qenerale du debit des sources due aux change­ 
ments dans le reqime des precipitations et des nappes phreatiques. 

Calcul de reseau : l'incendie est en regle generale determinant pour le calcul de reseau (vmax. 
3,5 m/s). Nous acceptons des diarnetres de ON 125 ou ON 100 dans les reseaux de distribution si un 
faible nombre d'usagers y est raccorde. Pour les plus grands diarnetres, la circulation des eaux risque 
d'etre insuffisante. II faut appliquer les directives de la SSIGE pour la vitesse minimale (vmin. 0,2 m/s) 
ou le temps de residence dans le reseau (problerne pour l'approvisionnement de reqions avec des 
fermes isolees). 

Reserve d'alimentation : 
En regle generale 30 a 50 % des besoins journaliers maximaux (sans les besoins des ecoule­ 
ments continus et des fontaines). 
Dans certains cas exceptionnels, des volumes de stockage pour une journee peuvent etre justifies 
(s'il y a peu d'usagers ou des conduites d'alimentation du reservoir longues et exposees). 
Si les quantites d'eau disponibles sont importantes, il est possible de reduire de 1 O a 20 m3 la 
reserve d'alimentation. 
II faut prevoir un volurne de stockage d'au moins 10 m3 pour l'approvisionnement des fermes iso­ 
lees. 

Protection contre l'incendie / reserve d'eau pour combattre les incendies : 
Les directives de la Federation suisse des sapeurs-pompiers sont deterrninantes. 
Les reserves d'eau pour combattre les incendies d'au maximum 200 m3 sont reconnues. 
Les volumes supplernentaires necessaires a la protection contre les incendies exiqes en raison 
d'une trop longue duree de reapprovisionnernent (plus de 24 heures) ne beneficient pas d'une 
aide. 
Une aide n'est pas accordee pour les mesures exclusivement destinees a la protection contre les 
incendies. 

4.3 Assurance qualite 

Directives pour la surveillance de la qualite de la distribution d'eau potable : lors d'un renouvel­ 
lement ou la refection d'un reseau de distribution d'eau, il convient d'instaurer un systerne 
d'assurance qualite conforme aux directives de la _SSIGE. 

Protection des eaux souterraines et des sources : le canton est cornpetent en la rnatiere. II atteste 
que les dispositions de la LEaux (art. 20 ss) ont bien ete respectees. II confirme en particulier 
l'application des mesures legales d'organisation du territoire (delirnitation de zones de protection des 
eaux souterraines S1 et S2) et veille a la realisation des travaux techniques (pose d'une clöture dans 
la zone du captage). Cette demarche vaut egalement pour les reseaux de distribution prives benefi­ 
ciant d'une aide de la Confederation. 

Normes d'hygiene : la transformation des denrees alimentaires implique l'observation de prescrip­ 
tions cornplementaires en mattere d'hyqiene, dont les transformateurs assument eux-rnernes la res­ 
ponsabilite. Les travaux necessaires peuvent beneficier d'une aide pour autant qu'ils soient appro­ 
pries. 

Autocontröle : le principe de l'autocontröle s'applique conforrnement a l'ordonnance sur les denrees 
alimentaires et les objets usuels (art. 49, 73 a 75 ODAIOUs). Les exploitants des installations des 
reseaux de distribution d'eau doivent veiller a ce que les exigences legales soient respectees pour 
garantir la protection de la sante humaine et l'utilisation des denrees alimentaires et des objets usuels 
dans des conditions hyqieniques, 
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4.4 Questions de coordination et de protection 

Protection des marais : les nouveaux captages d'eaux de source ne sont pas autorises dans les 
biotopes rnarecaqeux d'importance nationale. II faut garantir, par des travaux de construction, 
l'inteqrite des biotopes de ce type en amont desquels de nouveaux captages sont installes, La remise 
en etat des captages existants dans les biotopes rnarecaqeux n'est admise que si les besoins ne peu­ 
vent pas etre couverts d'une autre rnaniere appropriee et que l'etat du biotope ne s'en trouve pas de­ 
teriore. Les autres travaux (conduites, etc.) doivent etre reduits au strict minimum et ne doivent pas 
avoir de repercussions sur le reqirne hydrique. Lors de l'arnenaqernent de nouvelles installations et de 
la realisation de travaux de refectlon, il convient de veiller a ce que l'etat de biotopes rnarecaqeux 
concernes soit arneliore autant que possible (arnenee d'eau, disposition des puits et des conduites). 
Dans de tels cas, il est possible d'accorder les supplernents vises a l'art. 17, al. 1, let. d, ou al. 3, OAS. 
Les surcoüts donnent droit a des contributions. 

Protection des eaux : si les captages et les prelevernents d'eau servent a d'autres usages que 
l'approvisionnement en eau potable (eau d'usage industriel, irrigation, enneigement, production hy­ 
droelectrique supplernentaire, etc.}, il faut respecter les dispositions relatives au debit residuel minimal 
vise aux art. 31 ss LEaux. 

5 Exigences a respecter quant aux raccordements au reseau electrlque 

5.1 Conception technique 

Procedure d'autorisation : la construction de nouvelles installations et l'extension d'ouvrages dans 
les zones a moyenne tension doivent etre autorisees par l'lnspection federale des installations a cou­ 
rant fort (ESTI). A cet eqard, il s'agit le plus souvent d'une autorisation purement technique qui n'est 
pas reqie par les art. 12 et 12a a 12g LPN. C'est pourquoi il faut examiner la necessite d'une publica­ 
tion au sens de l'art. 97 LAgr pour le projet de subventionnement et combler les eventuelles lacunes. 

5.2 Questions de coordination et de protection 

Protection des eaux : il faut respecter les dispositions de la LEaux valables aussi pour les petites 
centrales hydroelectriques. Les prelevernents operes dans un cours d'eau requierent une autorisation 
speciale en application de l'art. 29 LEaux. II faut a cet egard tenir compte du debit residuel. Le canton 
doit fournir la preuve de l'autorisation executoire du projet (art. 25 OAS). 

6 Contribution federale pour les adductions d'eau et les raccordements au reseau 
electrique 

6.1 Principes 

Les frais donnant droit a des contributions sont calcules selon l'art. 15 OAS. Les interets qui ne 
relevent pas de l'agriculture ne sont pas pris en consideration conforrnernent a l'al. 4. 

Les taux de contribution sont definis a l'art. 16 OAS. 

Les frais donnant droit a des contributions sont deterrnines au sens de l'art. 15 OAS pour les ins­ 
tallations de distribution collectives de villages et de hameaux de regions de montagne ou des col­ 
lines qui presentent un interet agricole d'au moins 10 % (reseaux de distribution communaux). Le 
montant de l'aide correspondante est ensuite fixe par une reduction du taux de contribution 
(cf. eh. 7). 
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6.1.1 Conditions requises pour le subventionnement d'installations de production 
d'enerqie propre : 

o Une aide ne peut pas etre accordee pour les installations de biogaz, les fermes photovol­ 
tarques ou eoliennes et les petites centrales hydroelectriques qui beneficient d'un soutien 
de la RPC (art. 14, al. 2, OAS [contributions] et art. 44 OAS [Cl]). 

o Aucune contribution n'est versee, sauf pour les installations autonomes destinees a l'auto­ 
approvisionnement et les centrales hydrauliques sur eau potable cornbinees. 

o Les contributions ne sont octroyees pour les centrales hydrauliques sur eau potable com­ 
binees que si l'installation est arnenaqee et exploitee par des agriculteurs, des societes 
cooperatives et des organismes a participation majoritairement agricole ou la commune, 
mais pas par un entrepreneur ou martre d'ceuvre (condition requises pour le subvention­ 
nement). 

o Les installations mobiles ne peuvent pas beneficier d'un soutien. 

6.2 Supplements 

Les supplements fixes a l'art.17, al.1, OAS de 1 a 3 % verses pour les prestations supplernentaires 
visees a la let. g) « production d'enerqie renouvelable » ne sont en regle generale accordes que pour 
l'arnenaqernent d'une installation de production d'electricite. L'octroi du supplernent n'exige pas que 
les frais occasionnes par la production d'electricite soient reconnus comme eliqibles a des contribu­ 
tions. Des supplernents peuvent aussi etre accordes conformernent a la let. d) « autres mesures eco­ 
logiques particulieres » ou e) « revalorisation de paysages cultives » si l'etat de biotopes rnarecaqeux 
est arneliore par les adductions d'eau qui se trouvent dans ces zones ou si des lignes aeriennes sont 
enterrees lors du raccordement au reseau electrique de sites naturels proteqes. 

Les supplernents definis a l'art. 17, al. 3, OAS sont possibles. Des supplernents (non cumulables 
avec le supplernent vise a l'al. 1, let. e) peuvent etre octroyes pour des frais qui s'ajoutent a ceux des 
travaux de construction pour des raisons relevant de la protection du paysage (p. ex. enfouissement 
de conduites ou bassins, etc.). Les surcoüts donnent droit a des contributions. 

6.3 Frais donnant droit ä des contributions 

6.3.1 Frais donnant droit ä des contributions pour les adductions d'eau 

Installations de distribution agricoles individuelles ou collectives : 
Donnent droit a des contributions les frais dus aux charges indispensables a l'approvisionnement 
de l'agriculture et des activites para-agricoles accessoires de l'exploitation. Le.s besoins non agri­ 
coles depassant 20 % de la moyenne de tous les besoins entra1nent une reduction du taux de la 
contribution federale comme indique dans le graphique du chapitre 7. 

Installations de distribution communales : 
Donnent droit a des contributions les frais qui sont justifie d'un point de vue agricole par un deve­ 
loppement rural approprie. 

Donnent droit a des contributions les travaux preliminaires et la documentation, comme les projets 
generaux d'approvisionnement en eau (PGA, PDDE) ou autres (art. 14, al. 2, OAS). 

Ne donnent pas droit a des contributions notamment les parties d'installations qui servent a 
l'approvisionnement de zones de maisons de vacances et de zones bäties nouvelles ou pas en­ 
core construites ainsi que les frais supplernentaires generes par des elernents d'installations qui 
vont au-dela des exigences actuelles ou qui sont concus en prevision d'une consommation plus 
elevee (reservoirs suroirnensionnes, approvisionnement en eau ou captaqe d'eau supplernen­ 
taires, etc.). 
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lndemnltes pour des droits de passage et de source : 
Ne donnent pas droit a des contributions les indemnites versees aux usufruitiers ou a d'autres 
personnes concernees. 

Donnent droit a des contributions les indernnites adequates pour les droits de source et les frais 
de raccordement ou les montants du rachat d'installations n'ayant pas beneficies d'aides qui ap­ 
partiennent a des tiers non concernes par les travaux. 

Frais dus a des mesures de protection contre·les incendies 

Les surcoüts donnent en regle generale droit a des contributions dans les zones a bätir. Hors de 
ces zones, ils peuvent etre consideres comrne eliqibles a des contributions lorsque des bätiments 
agricoles importants d'une valeur d'assurance elevee peuvent etre proteqes a un coüt proportion­ 
ne. Les frais supplernentaires dus a la protection contre l'incendie donnent droit a des contribu­ 
tions pour les fermes de colonisation et les installations agricoles, si les risques potentiels le justi­ 
fient. 

Les mesures qui relevant exclusivement de la protection contre l'incendie ne donnent pas droit a 
des contributions. 

Centrales hydrauliques sur eau potable : 

Donnent droit a des contributions les surcoüts imputables a la production d'electricite qui concer­ 
nent des elernents d'installations du reseau de distribution des eaux (puits, conduite forcee, reser­ 
voir, electrification et dispositif de commande). 

Ne donnent pas droit a des contributions les installations beneficiant de la RPC, les frais lies aux 
composants electrornecaniques ainsi que les elernents d'installations et ouvrages supplernen­ 
taires (turbine, generateur, captages ou constructions de tete isoles, centrale de turbinage, etc.). 

Installations de production d'eau potable : 

Les raccordements domestiques a des bätiments et installations agricoles situes dans la zone 
agricole donnent droit a des contributions jusqu'aux vannes, qui sont egalement comprises, avant 
le mur exterieur de la construction. 

Les coüts lies a la protection contre l'incendie des installations a l'interieur des bätiments et aux 
raccordements des bätiments dans la zone a bätir ne donnent pas droit a des contributions. 

Renovation de la toiture de bätiments alpestres : 

Lorsque le toit d'un bätiment alpestre est renove, l'eau de pluie peut etre captee pour approvision­ 
ner les exploitations d'alpage. II est ainsi possible d'obtenir des supplernents pour un projet de 
construction rurale, si des mesures suppfernentaires sont necessaires pour le captage d'eau en 
plus des travaux de refection de la toiture prevus. 

Si la toiture est renovee en premier lieu a des fins d'approvisionnement en eau, une aide peut etre 
accordee conforrnernent a l'art. 14, al. 2, OAS. 

6.3.2 Frais donnant droit a des contributions pour les raccordements au reseau elec­ 
trique 

Donnent droit a des contributions les frais enqaqes pour l'agriculture apres deduction 
d'eventuelles contributions obligatoires de l'entreprise charqee de l'approvisionnement. 

Les installations de distribution qui se trouvent dans des villages etdes hameaux (a l'interieur de 
la zone a bätir) ne peuvent en regle generale pas beneficier d'une aide, puisqu'elles sont exploi­ 
tees par des entreprises privees charqees de l'approvisionnement avec une structure tarifaire a 
but lucratif. 
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Une aide peut etre accordee au prorata pour les surcoOts dus aux centrales hydrauliques sur eau 
potable cornbinees dans un projet de distribution d'eau. 

Contribution du fournisseur d'electrlcitä : 

o Si une cornrnunaute a laquelle le secteur agricole est associe est le maitre d'ouvrage 
dans une reqion ou un mandat d'approvisionnement general a ete confie a une entreprise 
fournissant uniquement de l'electricite, une eventuelle contribution obligatoire de 
l'entreprise sera deduite des frais donnant droit a une aide. 

o Si le martre d'ouvrage est l'entreprise privee charqee de l'approvisionnement, sa part 
n'est pas consideree comme donnant droit a des contributions ou 75 % au plus des coüts 
sont reconnus comme eliqibles a des contributions. 

6.4 Contribution federale aux reseaux de distribution communaux (etectrlclte et eau) 

Determination de l'interät pour l'agriculture : l'interet presente pour l'agriculture est determine sur 
la base de la moyenne des besoins journaliers selon le calcul utilise actuellement pour l'eau 
(cf. eh. 3.1 et releve des donnees concernant les installations de distribution communales) ou even­ 
tuellement a l'aide d'un calcul analogue pour l'electricite. 

Definition du taux de contribution de la Confederation : conformernent au graphique du chapitre 7. 

Documents ä präsenter pour l'evaluation : 
Releve des donnees relatives au reseau de distribution communal (voir annexe) ou autre calcul 
d'eau ou d'electricite 

Plan de situation indiquant l'utilisation actuelle dans le perirnetre concerne ainsi que les zones 
d'affectation et l'usage des bätirnents (bätiment d'habitation agricole activite a titre principal, bäti­ 
ment d'habitation agricole activite a titre accessoire, bätiment d'exploitation, etable attenante, en­ 
treprise artisanale para-agricole, entreprise agrotouristique, bätiment d'habitation non agricole, 
autre entreprise artisanale/industrielle, hötel, maison de vacances, etc.) 

6.5 credlts d'investissement 

L'octroi de credits d'investissement estreqi aux art. 49 ss OAS. Les coüts imputables vises a l'art. 51 
OAS correspondent a la part du taux de contribution reduit qui est applicable aux frais donnant droit a 
une aide. Comme les adductions d'eau sont en principe necessaires, il est possible de recourir au 
taux rnajore conformement a l'al. 2. 

7 Determination du taux de contribution de la Confederatlon 

Le taux de contribution vise a l'art. 16 OAS est corriqe en pourcentage dans le graphique ci-apres 
pour exclure la part non agricole. 

Exemple de calcul : 

t.'interet presente pour l'agriculture est calcule au moyen du releve des donnees sur le reseau de dis­ 
tribution communal (ou le nombre de raccordements) = 50 % -> part du taux de contribution de la 
Confederation = 82 % du taux de contribution de 30 % = 24,6 %. 
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Office federal de l'agriculture (OFAG) r f- ,/\ 
Thomas Hersehe 
Responsable du secteur Arneliorations foncieres 

Annexe: releve des donnees relatives au reseau de distribution communal 
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Office federal de l'agriculture OFAG 3003 Berne 

Aides ä l'investissement pour amelioratlons foncleres 
1 

Feuille d'enquäte: adduction d'eau communale WV/EL 

Donnees de base Date[ 

1 

Commune! Nom dul 
N° du canton 1 projet 

N° Conf. l 

Besoins totaux moyens en m3/jour 
Nombre cons. spec. 1/j total m3/j % 

Habitants 300 0 
Lits saisonniers 100 0 
Industrie, artisanat forfait 
Animaux de rente (UGB) 80 0 
Fontaines 7200 0 
Divers forfait 
Total 0 100! 

Besoins agricoles moyens en m3/jour 
Nombre cons. spec, 1/j total m3/i % 

Emplois agricoles (UMOS) 300 0 
Lits (agritourisme) 100 0 
Entreprises agricoles forfait 
Animaux de rente (UGB) 80 0 
Fontaines (part agricole) 7200 0 
Divers (part agricole) forfait 
Total part agricole 0 #DIV/0![ 

Remarques 

Timbre, signature 

Feuille d'enquete: adduction d'eau communale en blanc 


